Europe Ecologie – Les Verts et Fin de vie

Il n'y a pas de position officielle d'EELV concernant les soins d'accompagnement ultimes. En tout état de cause, il me semble qu'elle serait : droit à mourir dans la dignité et sans souffrances. Je ne pense pas que le rôle d'un état soit de suicider les gens ...... 

 

Il n'y a pas de position officielle d'EELV concernant les soins d'accompagnement ultim. En tout état de cause, il me semble qu'elle serait : droit à mourir dans la dignité et sans souffrances. Je ne pense pas que le rôle d'un état soit de suicider les gens ...... 

 

Je préconise la plus grande prudence sur ce sujet, d'autant que Sarko sait trés bien ce qu'il fait en lâchant cet os dans la campagne.

 

Je pense que la position a adopter est : 

 

·  Loi Leonetti expliquée (y compris auprès des citoyen/nes) et appliquée

·  formation des professionnels de santé à l'application de cette loi

· unité de soins palliatifs dans chaque département, chargée de coordonner les réseaux de soins palliatifs afin que ceux-ci soient prodigués en structure d'accueil et à domicile (lits identifiés soins palliatifs et unités mobiles de soins palliatifs)

· inscription des volontés de fin de vie de chaque patient sur la puce de la carte vitale (même chose pour le don d'organe)

· une fois  la Loi Leonetti est véritablement appliquée, on en fait un bilan (dans 5 ans ?) et on la module si nécessaire.

 

je rajoute :

 

1. Avant de se préoccuper d'euthanasier les individus, il convient de les accompagner.

2. Revoir le taux d'encadrement fonction du GMP (Gir moyen pondéré). il est important que le taux d'encadrement dans les services gériatriques et les EHPAD soit suffisant pour garantir le confort de vie des patients, y compris et surtout en fin de vie : 0,8 à 1 accompagnant/e par patient/e.

3. Il n'est pas admissible que M. Sarkozy et Mme Bachelot aient laissé tomber tomber le chantier de la perte d'autonomie (attention on ne parle pas de dépendance mais de perte d'autonomie)

 

Les personnes âgées ne veulent pas qu'on les suicide, elles veulent qu'on s'occupe d'elles

 

 

 

La Loi c'est l'intérêt général. En ce qui concerne les quelques cas concernant des personnes que la médecine ne peut plus soulager, pourquoi ne pas envisager qu'il y ait un "comité d'éthique national" qui chapeauterait les Unités de Soins Palliatifs (1 par département au moins), et qui serait composé de personnel médical, de juristes ? personnes civiles ?  psychologues ? ..... ? et qui pourrait, appelé par les patients, les familles, les personnels soignants se réunir sur le lieu de résidence du patient ou de la patiente afin de rencontrer toutes les personnes concernées (patient, famille, personnel médical ....) afin  de déterminer l'opportunité d'une éventuelle fin de vie pour la personne qui en ferait la demande. Mais cela ne résout pas la question de "qui" est la personne suicideuse même si il s'agit d'une libération. Le poids pour cette personne me paraît lourd.

 

